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Observation R6 
Monsieur GAUTHIER et Madame LACHAVANNE demandent de pouvoir disposer de leurs parcelles 602-
601-603-604-417 afin de les vendre pour pallier à leur problème familial d9handicape ; 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation n°R6 concernant les parcelles 
602-601-603-604-417 (OAP 6.2)  
Le commissaire enquêteur suggère une attention particulière en cas de présentation d9un projet de vente 
et/ou de constructions sur ces parcelles 602-601-603-604-417 (OAP 6.2) compte tenu du caractère familiale 
d9handicape que subit cette famille, soit sortir éventuellement ces terrains de l9OAP 6.2. 
 
Réponse de la commune 
Nous prenons acte de la remarque et indiquons que la réalisation de l'OAP répond aux exigences de l'article 
R151-6 du code de l'urbanisme précisant que les orientations aménagement et de programmation par 
secteur définissent les conditions d'aménagement garantissant la prise en compte des qualités 
architecturales, urbaines et paysagères des espaces dans la continuité desquels s'inscrit la zone.  
Ainsi, la réalisation de cette orientation répond à une réflexion d'ensemble pour permettre un 
développement en continuité et en cohérence avec le statut pavillonnaire de ce secteur.  
Ainsi, cette remarque ne peut pas être prise en compte,  
l'action de la commune en matière d'urbanisme ne pouvant prendre uniquement en compte l'intérêt des 
particuliers, plutôt que l'intérêt général.  
Les deux constructions existantes sur les parcelles AV0602 et AV 0601 peuvent être réhabilités, optimisées 
et représentent près de 400 m² d9occupation du droit des sols.  
Les parcelles AV0603, 0604, 0417 représentent 1000 m² et peuvent accueillir une nouvelle construction selon 
les règles de l9OAP. Le projet présenté par un promoteur sur 17 logements n9est pas indiqué sur ce site. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune, comprend les raisons légales 
de ce choix ainsi que la réflexion d9ensemble issue d9une volonté de développement en continuité et en 
cohérence avec le statut pavillonnaire de ce secteur et donne un avis favorable à la réponse émise  
 

 
 
Observation R7 
Madame GRIVEL Jacqueline et Monsieur GOBBER Renato demandent que, dans le règlement du PLU de la 
zone Ap, l9article concernant la réhabilitation de la grange existante sise parcelles 223, 244 et 248 soit repris 
à l9identique de celui inscrit initialement dans la zone N ; 
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Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation n°R7 concernant la grange 
sise au Hameau de SCIONNEX ; 
En effet, le commissaire enquêteur relève une erreur dans le futur règlement du PLU concernant la zone N, 
article page 195 qui indique le texte ci-dessous, alors que cette grange est prévue en zone Ap : 
Dans le cas de la dernière grange en attente de réhabilitation dans le hameau de Scionnex (sise sur les parcelles AS 123 & 
248), il sera dérogé à cette règle, avec la possibilité d9y créer un nombre limité de logements ou d9hébergements 
touristiques et d9obtenir un changement de destination des surfaces existantes, dans le but de permettre la réutilisation 
de cet ancien bâtiment agricole avec une nouvelle vocation d9habitation devant lui assurer une pérennité et une 
préservation ; l9appréciation du projet et des conditions de réhabilitation soucieuses de la préservation patrimoniale et 
architecturale étant laissée à l9autorité compétente. 
Le commissaire enquêteur suggère à la commune de répondre favorablement à cette requête et qu9elle 
inscrive dans le règlement du PLU de la zone Ap, l9article concernant la réhabilitation de la grange existante 
sise parcelles 223, 244 et 248, à l9identique de celui inscrit initialement dans la zone N ci-dessus pour éviter 
une ruine déplorable dans le paysage et dangereuse à court terme. 
 
Réponse de la commune 
Nous prenons en compte la remarque et indiquons que nous allons identifier le bâtiment mentionné en tant 
que Bâtiment Pouvant Changer de Destination (BPCD) pour permettre le changement de destination de cet 
ancien bâtiment agricole et permettant de reconduire les possibilités de l9ancien document d9urbanisme 
approuvé en octobre 2017. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune, entérine l9identification du 
bâtiment en tant que Bâtiment Pouvant Changer de Destination (BPCD) pour permettre le changement de 
destination de cet ancien bâtiment agricole selon son analyse et ses préconisations et donne un avis 
favorable à la réponse émise qui correspond pleinement à la réflexion du commissaire enquêteur . 
 
 
 
Observation R8 
Monsieur BAVOUX Laurent demande que sa parcelle sise dans l9OAP 11 numéroté 123 reste constructible ; 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation n°R8 concernant l9OAP 11  
 
Réponse de la commune 
Nous prenons acte de la remarque mais indique que dans le cadre de la loi Climat et Résilience, il y est indiqué 
une trajectoire d'absence d'artificialisation nette des sols en 2050. 
De plus, sur la période 2021-2031, le rythme de la consommation d'espaces doit se traduire par une réduction 
de la moitié par rapport à la consommation réelle de ces espaces, observée au cours des dix années 
précédentes.  
De fait, pour répondre aux obligations légales, la commune doit délimiter l'enveloppe urbaine au plus proche 
du bâti existant et reclasser certaines zones urbaines et à urbaniser en zone naturelle ou agricole.  
Ainsi, cette remarque ne peut pas être prise en compte de manière favorable conformément aux avis 
formulés par les services de l'État et au cadre réglementaire actuellement en vigueur.  
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La parcelle AB0123 représentant près de 470 m² ainsi que les parcelles voisines à l9est et l9ouest AB 
0250/AB0124/AB0125/AB0126/AB0172/AB0262 représentent un ensemble de plus de 5100 m² nécessaire à 
l9objection attendu et doivent rester en N tel que l9arrêt du PLU le défini. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune, entérine le classement des 
parcelles AB0250/AB0123/AB0124/AB0125/AB0126/AB0172/AB0262 en zone N pour répondre aux 
obligations légales afin de délimiter l'enveloppe urbaine au plus proche du bâti existant et reclasser 
certaines zones urbaines et à urbaniser en zone naturelle et donne un avis favorable à la réponse émise 
qui correspond pleinement aux recommandations des services de l9Etat. 
 
 
 

Observations R9 et R16 
Madame GATEPAILLE Catherine (DERUDDER) et Madame GRIVEL demande que la parcelle numéroté AE 
151 reste constructible et qu9elle sorte de l9OAP 5.2 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations n°R9 et R16 concernant la 
parcelle AE 151 sise dans l9OAP 5.2 
Le commissaire enquêteur suggère un avis favorable quant à la construction d9une maison sur la parcelle AE 
151 par Madame GATEPAILLE compte tenu de la viabilisation existante et des multiples problèmes juridiques 
et financiers subis injustement, suite à la convoitise d9un promoteur, au cours des dix dernières années pour 
obtenir sa constructibilité, et donc qu9elle reste constructible et obtienne un statut particulier au niveau de 
l9OAP 5.2; 
 
Réponse de la commune 
Nous prenons en compte la remarque et indiquons que l9OAP 5.2 sera supprimée avec classement en N de 
toutes les parcelles en dehors de la parcelle AE0151 sera conservée en zone constructible du PLU en 
supprimant la prescription relative à des éléments de paysage à protéger. 
Il est à noter que les parcelle AE 0440, AE 0150, AE0434 au nord (8mètres des construction existantes), 
AE0318 au nord (8mètres des construction existantes) seront classées en zone N et identifiées sur l9OAP TVBN 
en espace de biodiversité secondaire. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune, entérine la constructibilité de 
la parcelle AE0151 selon ses recommandations et son analyse de la situation ainsi que du classement en 
zone N des parcelles AE 0440, AE 0150, AE0434 et AE0318, pour resserrer la constructibilité autour du bâti 
existant et donne un avis favorable à la réponse émise qui correspond d9une part, pleinement à la réflexion 
du commissaire enquêteur et d9autre part aux recommandations des services de l9Etat.. 
 
 
 
Observation R10 
Madame CHRISTIN Yvette demande que la parcelle 287 sise dans l9OAP 9 conserve une partie constructible 
et que la parcelle 12 permette la construction de deux maisons au minimum comme indiqué sur le règlement 
graphique proposé durant l9enquête 
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Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation n°R10 concernant la parcelle 
287 sise dans l9OAP 9 et pour la parcelle 12 sise en zone 1AUc comme indiqué sur le règlement graphique 
proposé durant l9enquête. 
Le commissaire enquêteur remarque que la Chambre d9Agriculture ainsi que la DDT ont demandé le 
classement de ces tènements en zone A car exploité en terrain agricole et qu9ils contribueraient à renforcer 
l9effort en matière de réduction foncière. 
 
Réponse de la commune 
Sur la parcelle AO0287, la commune prend en compte cette incohérence et indique qu'elle rectifiera le 
règlement graphique pour être en cohérence avec l'OAP et donc permettre la réalisation de cette dernière 
conformément aux indications énoncées soit la constructibilité de 1200 m² à l9Est sur un tènement de 4171 
m² que conservera à l9ouest la préservation de jardin dans le cadre de l9OAP TVBN et déclaration en 
exploitation zone agricole à ce jour selon avis MRAE et CA.  
S9agissant de la parcelle 12, AP0609 (3030m²) et selon les recommandations de la DDT pour atteindre 
l9objectif ZAN, selon les recommandations de la MRAE et CA pour conserver les tènements ayant un usage 
agricole déclaré nous proposons de la classer en A à la place de 1AUc. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune, entérine la constructibilité de 
1200 m² sis sur la parcelle AO0287 selon l9OAP 9 et du solde de la parcelle en jardin ainsi qu9approuve le 
classement en zone A de la parcelle 12, AP0609 (3030m²) correspond pleinement aux recommandations 
de la DDT et des services de la MRAE et de la CA et donne un avis favorable à la réponse émise 
 
 
 
Observation R11  
Monsieur JORDAN FILLION-BOCHATON demande que l9OAP18 puisse se réaliser sans tenir compte 
du garage existant et ce, dans un délai relativement court ; 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation R11 concernant l9OAP 18  
 
Réponse de la commune 
Le garage de l9entreprise de BTP doit nécessairement être pris en compte cependant un phasage permet 
dans un permet temps de réaliser l9OAP sans la prise en compte du garage qui pourra l9être ultérieurement 
notamment si il y a une cessation d9activité. 
La commune conserve la temporalité en moyen terme. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune donne un avis favorable à la 
réponse émise qui correspond pleinement à la réflexion du commissaire enquêteur . 
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Observation R12 
Monsieur LAGRANGE Pierre demande que les villas sises sur la parcelle AK 31, Chemin des Sources, soient 
classées remarquables ainsi que le jardin attenant qui possède des arbres à préserver 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation R12 concernant la parcelle 
AK 31 et notamment quel est le but réel de l9ER 4. 
 
Réponse de la commune 
La commune a engagé une procédure d9acquisition des deux villas et du tènement parcelle AK0031 (4/5ème) 
afin de proposer un aménagement public global d9intérêt général autour de l9usine historique 22 avenue de 
sources abritant des équipements publiques (école, police, cabinets médicaux) et organiser les circulations 
publiques à l9ouest de la Buvette Cachat.  
Il n9est pas souhaité donner une suite favorable aux interrogations/recommandations de M Pierre Lagrange. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui envisage un projet global 
d9intérêt public autour de l9usine historique après procédure d9acquisition des lieux et ce, en vue 
d9organiser les circulation dans la périphérie de la buvette Cachat et, après visite sur place, donne un avis 
favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observation R13 
Madame CHARVET demande des précisions sur certains articles du règlement écrit et sur l9OAP 26 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation R13 concernant certains 
articles du règlement écrit et sur l9OAP 26 
 
Réponse de la commune 
Sur l9OAP la maison désignée castelet a été supprimée des éléments patrimoniaux remarquables eu égard à 
son état de ruine et impossibilité de prévoir une urbanisation en lien avec sa conservation.  
Une étude d9entrée de ville a été effectuées par le CAUE afin de nous accompagner sur la rédaction de l9OAP. 
Nous ne donnerons pas suite à la demande de conservation. 
 Les remarques sur les fiches patrimoniales sont des erreurs matérielles qui seront corrigées avant 
approbation. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune de supprimer la maison 
Castelet des éléments patrimoniaux remarquables compte tenu de son état de délabrement et selon 
l9étude menée conjointement avec le CAUE, acte les corrections des erreurs matérielles qui seront 
apportées aux fiches patrimoniales et, après visite sur place, donne un avis favorable à la réponse émise  
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Observation R14 
Madame LAURE Jacqueline demande des précisions sur l9OAP 23 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation R14 concernant l9OAP 23 
 
Réponse de la commune 
La maison préservée sise 27 Boulevard Jean Jaurès sera effectivement retirée du périmètre de l9OAP. Elle doit 
toutefois être prise en compte dans le PA qui sera proposé.  
L9OAP et proposée en deux temporalités. La condition d9intervention sur le chalet est conditionnée à la 
réalisation du projet sur l9OAP 23,1. 
La remarque est donc prise en compte 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune et donne un avis favorable à la 
réponse émise  
 
 
 
Observation R15 
Monsieur SOMNIER Jean Louis demande des précisions concernant le règlement écrit futur de la zone UP 
ainsi que l9ajout d9un terrain pour la chaudière à bois  
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation R15 concernant le règlement 
écrit futur de la zone UP et l9ajout d9un terrain pour la chaudière à bois en cas de déplacement de cette 
dernière suite aux actons juridiques en cours 
 
Réponse de la commune 
S9agissant de la rédaction de la zone UP, la commune prend acte de la remarque et indique que dans les 
objectifs fixés dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU, la commune 
s'est engagée à favoriser l9arrivée d9habitants aux profils plus variés pour renforcer la mixité sociale et établir 
une répartition plus équilibrée de la population. 
A cet effet, la mixité fonctionnelle et sociale est une ambition affichée de la commune qui ne peut prendre 
place uniquement au sein des secteurs d'OAP de la zone UP.  
Ainsi, cette remarque ne peut être prise en compte de manière favorable. 
S9agissant de la suggestion de designer un emplacement réservé pour accueillir le déplacement de la 
chaufferie collective, la commune prend acte de la remarque mais indique que le projet dans l'état est 
conforme au règlement graphique et écrit du PLU tant 2017 que 2025 avec accueil de cette installation en 
Zone Ue au sein des services techniques communaux. Ainsi, cette remarque ne peut être prise en compte de 
manière favorable. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui affiche son ambition au 
niveau de la mixité fonctionnelle et sociale selon le PADD et explicite le positionnement de la chaufferie 
collective en accord avec les PLU et la zone Ue et donne un avis favorable à la réponse émise  
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Observations R17 et R18 
Monsieur Claude FAVRE et de Madame PAUVERT demandent le maintien du cahier des charges du 
Lotissement Les Mateirons dans le règlement écrit 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations R17 et R18 concernant le 
Lotissement Les Mateirons 
 
Réponse de la commune 
La typicité du lotissement des Mateirons a été pris en compte avec la création d9une zone UP1 spécifique 
avec un CES de 0.1 et des limites de constructibilité à 10 mètres.  
La suggestion de la DDT avec la construction en zone UP et UP1 de bâti de maximum 3 logements et 
instauration d9un CES variable renforce la protection de ce lotissement historique et réserve de biodiversité 
secondaire dans le cadre de l9OAP TVBN.  
L9annexe page 221 sera complétée par la désignation informative des lotissements des Mateirons, 
Chataigniers et Clos Pitiot. 
Les cahiers des charges des lotissements seront annexés en information. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui explicite la prise en compte 
du lotissement des Mateirons par la création d9une zone UP1 avec règlementation spécifique ainsi que le 
renforcement de la protection de ce lotissement historique et réserve de biodiversité secondaire dans le 
cadre de l9OAP TVBN par la suggestion de la DDT pour un bâti de 3 logements maximum avec un CES 
variable ainsi que rajoute les cahiers des charges des lotissements communaux aux annexes  du dossier et 
donne un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observation R21 
Madame GLEIZE demande la possibilité de réaliser la création d9une porte de garage à la place d9une fenêtre 
au niveau de l9OAP 29 

Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations R21 concernant la création 
d9une porte de garage à la place d9une fenêtre au niveau de l9OAP 29 
Le commissaire enquêteur suggère un avis favorable quant à la réalisation de cette porte de garage compte 
tenu que cette opération permettrait de respecter l9OAP 29 qui précise « le maintien en l9état des 
destinations du rez de chaussée (commerces, garages&) et des identités des façades (portes de garages) » et 
permettrait la suppression des parkings aériens qui nuisent à la circulation des piétons et de la via Rhôna. 
 
Réponse de la commune 
La commune prend acte mais ne souhaite pas donner suite.  
La préservation des rez de chaussée a été suggéré par le CAUE dans le cadre d9un périmètre d9étude réalisé 
au préalable des travaux de révision du PLU.  
D9autre part, la création d9un garage exige la suppression du stationnement longitudinal sur 3 place pour en 
créer une en garage. L9aménagement de la Via Rhôna permettra de revoir l9organisation de l9espace avec 
élargissement du trottoir côté sud tout en conservant une offre de stationnement.  
Au nord le trottoir sera transformé en voie partagée avec si possible un aménagement paysager. 
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Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune mais regrette le refus de garage 
car il est toujours préférable à la solution de parking aérien d9autant que les services de l9Etat et l9Architecte 
des Bâtiments de France avaient donné un avis favorable au projet qui correspond à l9OAP29. 
 
 

 

Observation R22 
Madame GOY Josiane et Monsieur HERBO Thierry s9interrogent concernant la circulation Route des Certes. 

 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations R22 concernant 
notamment la circulation Route des Certes. 

 
Réponse de la commune 
Les interrogations sont prises en compte.  
Les mobilités actives ont été étudiée et prise en compte dans l9OAP mobilité.  
Les fonctions supportées par la route des Certes sont étudiées à l9échelle des nécessités de desserte du 
quartier et des infrastructures publiques. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui a étudié les fonctions 
supportées par la route des Certes à l9échelle des nécessités de desserte du quartier et des infrastructures 
publiques et acte que les mobilités actives ont été prises en compte dans l9OAP mobilité et donne un avis 
favorable à la réponse émise  
 
 

 

Observation R23 
Madame POMMIES s9interroge concernant le zonage de ses parcelles (Parcelles AR 383 et suivants) 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations R23 concernant le zonage 
des parcelles AR 383 et suivants) 
Le commissaire enquêteur note que ces parcelles étaient en zone N précédemment 
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Réponse de la commune 
Nous prenons acte de la remarque mais indique que dans le cadre de la loi Climat et Résilience, il y est indiqué 
une trajectoire d'absence d'artificialisation nette des sols en 2050.  
De plus, sur la période 2021-2031, le rythme de la consommation d'espaces doit se traduire par une réduction 
de la moitié par rapport à la consommation réelle de ces espaces, observée au cours des dix années 
précédentes.  
De fait, pour répondre aux obligations légales, la commune doit délimiter l'enveloppe urbaine au plus proche 
du bâti existant et reclasser certaines zones urbaines et à urbaniser en zone naturelle ou agricole. 
Ainsi, cette remarque ne peut pas être prise en compte de manière favorable conformément aux avis 
formulés par les services de l'État et au cadre réglementaire actuellement en vigueur.  
La zone UP doit même être encore plus rapprochée du bâti existant au nord. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui doit délimiter l'enveloppe 
urbaine au plus proche du bâti existant et reclasser certaines zones urbaines et à urbaniser en zone 
naturelle ou agricole conformément aux avis des services de l'État et au cadre réglementaire actuellement 
en vigueur et donne un avis favorable à la réponse émise  
 

 

 

Observations R24 et C21 
Monsieur NAKACHE (TERACTEM) et Madame THERY Céline (De Jong Architecture) demandent des 
modifications concernant OAP 26 
 

Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations R24 concernant l9OAP 26 
et les réglementations afférentes 
Le commissaire enquêteur suggère un avis favorable à une réécriture de l9OAP 26 pour permettre de réaliser 
techniquement les programmes énoncés  

 
Réponse de la commune 
Les contraintes de retrait par rapport à la voie SNCF vont être remises à 9 mètres contre 18 proposé à l9axe, 
conformément aux suggestions de la DDT.  
Une correction doit être apportée sur le cordon boisée identifié qui en réalité n9existe pas, il s9agit 
uniquement de rejets.  
Les suggestions pour le % de T2/T3 seront précisés en maximum et T4/T5 en minimum afin de proposer des 
règles de calculs claires et cela pour toute zones U. 
La suggestion d9Environ pour la surface moyenne est retenue. 
Eu égard à la proximité d9une RD, distance de 500 mètres environ d9un pôle d9échange modale, les places 
visiteurs pourront être dans le volume des constructions sans restitution mais devrons impérativement être 
versés aux parties communes, non cessibles.  
La gestion des OM/tri sera traitée à l9échelle du quarter et pas nécessairement sur le terrain d9assiette de 
l9opération.  
Une erreur matérielle référence des villas remarquables sur l9OAP alors que le document graphique ne le 
prévoie pas et qu9aucune fiche patrimoniale n9est réalisée.  
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La construction dans la pente avec l9effet de socle est à privilégier.  
Les recommandations générales des OAP, issue de la charte architecturale et patrimoniale de la CC-PEVA 
sont contraires aux recommandations du CAUE lors de l9étude préalable aux travaux de révision du PLU. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune pour la réécriture de l9OAP 26 
et des règlements afférents et donne un avis favorable à la réponse émise qui correspond pleinement à la 
réflexion du commissaire enquêteur . 
 

 

 

Observations R25 et C20 
Monsieur et madame ROMSOM demandent de reconsidérer le classement en zone N de leur terrain 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre au questionnement R25 concernant le 
classement en zone N de leur terrain 
Le commissaire enquêteur suggère un avis favorable quant au classement en zone constructible des parcelles 
cadastrées AT 879, 880, 882 et 883 comme au PLU actuel.  
 
Réponse de la commune 
La remarque est prise en compte pour être en lien avec le règlement d9urbanisme de la commune de Publier. 
La proposition à l9arrêt du PLU conduit à une enclave N au milieu d9une zone U sur Evian et Publier. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune de classer en zone constructible 
les parcelles cadastrées AT 879, 880, 882 et 883 comme au PLU actuel car limitrophe de la commune de 
Publier dont les terrains sont en zone U et donne un avis favorable à la réponse émise qui correspond 
pleinement à la réflexion du commissaire enquêteur . 
 
 
 
Observation R26 
Monsieur BLANC Michel demande de reconsidérer le classement de son terrain en zone UP et de le laisser 
en zone UC comme précédemment 

Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre au questionnement R26 concernant le 
classement en zone UP de leur terrain 
 
Réponse de la commune 
Nous émettons un avis défavorable, la parcelle AM0044 doit être en lien avec l9ensemble de la zone UP 
définie en accompagnement du lotissement historique. Le classement en zone UC conduirait à avoir une 
enclave dense, inappropriée avec l9ensemble urbain. 
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Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui classe la parcelle AM0044 
en zone UP pour éviter une enclave dense, inappropriée avec l9ensemble urbain et donne un avis favorable 
à la réponse émise  
 
 

 

Observation R28 

Monsieur Georges GRENAT demande de reconsidérer la constructibilité du terrain AK 106 sis 55, Rue Jean 
Jaurès situé en zone UB secteur Protection paysagère. 

Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre au questionnement R28 concernant le 
classement en zone UP de leur terrain 
Le commissaire enquêteur remarque que le projet évoqué permet de conserver les espaces boisés existants 
avec même une re densification de ceux-ci et pourrait recevoir un avis favorable 

 
Réponse de la commune 
La commune donne un avis défavorable sur cette demande,  
la villa a été classée comme remarquable tout comme son parc attenant.  
Située en vue directe du quartier des sources et de la Buvette Cachat, cette parcelle doit être préservée.  
Le projet de 5 appartements de standing en plus de la villa n9est pas autorisé. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune et, suite à ses explications et 
aux contextes géographique de la parcelle et remarquable de son bâti et de son parc existant (visite sur 
place) revient sur son premier jugement et donne un avis favorable à la réponse émise  
 

 

 

Observation R29 

Madame LANG et Monsieur GUILLARD posent plusieurs questions concernant la révision du PLU 

Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre au questionnement R29 concernant la 
révision du PLU  
 
Réponse de la commune 
Globalement des remarques/reproches sans demandes de corrections précises.  
En substances sur les éléments principaux :  
1. Nous prenons acte des remarques sur des craintes sur la centralité à conserver/conforter avec la 
préservation des commerces existants et permettre l9accueil de nouveau commerces et services. Une OAP 
dédié sur le commerce et artisanat défini les enjeux et attendus sur le centre-ville.  
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2. La centralité de Thony et d9avantage tournée vers les services de proximité à la population des Hauts et du 
Plateau de Gavot sans concurrence avec le centre-ville.  
3. Cette centralité permet d9éviter en partie les mobilités automobiles vers le centre-ville eu égard au fort 
dénivèle de 300 mètres vis-à-vis du bord de lac et fort éloignement du funiculaire l9été. La centralité de Thony 
est à 400 mètres du P+R desservi par les transports en commun. 
4. La modification des voies de circulation a été accompagnée par une étude de trafic, origine/destination et 
objectif de rabattement au plus tôt des flux de transit sur la RD et voirie de catégorie 1. La centralité de Thony 
favorise une circulation apaisée en intégrant les mobilités douces en lien direct avec les équipements publics 
tels que le conservatoire, la maison des associations et le complexe sportif Passerat/Camille Fournier. 
5. La multiplicité des OAP a été nécessaire par la forte tension immobilière sur ces secteurs et afin de disposer 
d9outils de planification et organisation avec des règles plus précises que le règlement de la zone (voir 
conclusion au sein de l9avis de la DDT).  
6. Sur la typologie des attendus, les compléments issus du PLH permettront d9argumenter davantage les 
objectifs.  
7. L9OAP mobilité balaye tous les attendus en mobilité active et offres P+R, parking de centre-ville et 
périphérie  
8. Le recollement du patrimoine à préserver a été débattu et salué (voir avis de l9Architecte des Bâtiments 
de France).  
9. La ville a fait le choix de ne pas revoir les hauteurs en respect avec l9impact visuel sur le côté en lien avec 
les enjeux de la loi Littoral. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune et, suite à ses nombreuses, 
qualitatives et précises explications, donne un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observations R31 
Monsieur Christopher (Denis) MERCIER demande la constructibilité des parcelles AP 231,232 et 234 Secteur 
3.1 « Aux tours Ouest » 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre au questionnement R31 concernant la 
constructibilité des parcelles AP 231,232 et 234 Secteur 3.1 « Aux tours Ouest » 
Le commissaire enquêteur remarque que la Chambre d9Agriculture ainsi que la DDT et la CDPENAF ont 
demandé le classement de ce tènement en zone A car exploité en terrain agricole et qu9il contribuerait à 
renforcer l9effort en matière de réduction foncière. 
 
Réponse de la commune 
Nous prenons acte de la remarque mais indique que dans le cadre de la loi Climat et Résilience, il y est indiqué 
une trajectoire d'absence d'artificialisation nette des sols en 2050.  
De plus, sur la période 2021-2031, le rythme de la consommation d'espaces doit se traduire par une réduction 
de la moitié par rapport à la consommation réelle de ces espaces, observée au cours des dix années 
précédentes.  
De fait, pour répondre aux obligations légales, la commune doit délimiter l'enveloppe urbaine au plus proche 
du bâti existant et reclasser certaines zones urbaines et à urbaniser en zone naturelle ou agricole.  
Ainsi, cette remarque ne peut pas être prise en compte de manière favorable conformément aux avis 
formulés par les services de l'État et au cadre réglementaire actuellement en vigueur.  
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Selon les recommandations de la MRAE et CA pour conserver les tènements ayant un usage agricole déclaré 
nous proposons de la classer la parcelle AP0609 en A à la place de 1AUc. 
 Les parcelles AP231, AP232 et AP234 de l9OAP 32 doivent également être retirée de l9urbanisation avec 
passage de UC en A permettant de confirmer les 5100 m² demandé par la DDT pour respecter la trajectoire 
ZAN. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune, entérine le classement en zone 
N des parcelles AP231, AP232 et AP234 de l9OAP 32 d9une part pour conserver les tènements ayant un 
usage agricole déclaré et d9autre part pour respecter les recommandations formulés par les services de 
l'État et selon le cadre réglementaire actuellement en vigueur et donne un avis favorable à la réponse 
émise  
 
 
 
Observation R32 

Monsieur et madame GIRARD-CLERC(R32) demande la constructibilité d9une partie de leur parcelle sise au 
Hameau de CHONNAY 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre au questionnement R32 concernant la 
constructibilité d9une partie de leur parcelle sise au Hameau de CHONNAY 
Le commissaire enquêteur remarque que la DDT a demander de resserrer l9enveloppe au plus près des 
constructions existantes, et de reclasser ces emprises en N 
La solution proposée de conserver 700 m² de terrain constructible au plus près de la construction existante 
(selon le plan joint) parait satisfaisante et correspond à la demande des services de l9Etat (en passant le solde 
en zone N) 
 
Réponse de la commune 
La commune prend en compte la remarque et modifiera la délimitation de la zone N et UD en respectant la 
suggestion des services de l9État visant à définir la zone au plus proche de l9enveloppe bâtie tout en prenant 
en compte du projet proposé par Monsieur et Madame GIRARD-CLERC. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui accepte de prendre en 
compte le projet proposé par Monsieur et Madame GIRARD-CLERC tout en respectant la suggestion des 
services de l9État visant à définir la zone N au plus proche de l9enveloppe bâtie et donne un avis favorable 
à la réponse émise qui correspond pleinement à la réflexion du commissaire enquêteur. 
 
 
 
Observation C5 
Monsieur GALLAIS Olivier (IMAPRIM) demande que le terrain de sa société cadastré section AR n°251 ne 
soit pas classé en zone UP mais en zone UC et qu9une OAP sectorielle soit maintenue afin de conserver les 
règles de l9OAP actuelle. 
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Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations C5 concernant le 
classement du terrain cadastré section AR n°251 
Le commissaire enquêteur relève que la DDT demande la création d9une OAP spécifique sur cette parcelle 
pour encadrer la typologie des logements et leur accès 

 
Réponse de la commune 
La zone doit rester en UP eu égard à l9engagement de réduire la densité sur les abords de la RD21 route de 
la corniche. 
 Une OAP pavillonnaire sera rédigée conformément aux recommandations de la DDT 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune, entérine le classement de la 
parcelle AR 251 en zone UP selon les remarques de la commune de Neuvecelle concernant les flux de 
circulation ainsi que la création d9une OAP pavillonnaire selon les recommandations de la DDT et donne 
un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observation C9  
Le Collectif des propriétaires lotissement les sources demande une révision concernant l'axe de desserte à 
créer sur l'OAP n° 16 du futur PLU 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations C9 concernant l'axe de 
desserte à créer sur l'OAP n° 16 du futur PLU 
 
Réponse de la commune 
L8emplacement réservé sur l9OAP 16 doit permettre un désenclavement automobile ou en mode actif, cet 
emplacement réservé sera réaligné en fonction des bâtis existants. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui privilégie un 
désenclavement automobile ou en mode actif et qui alignera le tracé de cette future voie en tenant compte 
du bâti existant et un donne un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observations C10 et C11  
Madame ALLONCLE Sandrine s9interroge sur le devenir de l9ancien camping et l9OAP 28 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux questionnements C10 et C11 concernant 
le devenir de l9ancien camping et l9OAP 28 
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Réponse de la commune 
La zone UP et division envisager permettra la construction de trois pavillons, répondant aux attentes de Mme 
Alloncle.  
Le projet sur l9ancien camping vise à proposer des parcelles de jardins familiaux et un espace de biodiversité 
secondaire et espace naturel d9accès public.  
Ce projet doit permettre une traversée piétonnière du site. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui permet d9une part la 
construction de trois pavillons, répondant aux attentes de Mme Alloncle et d9autre part de proposer sur 
l9ancien camping des parcelles de jardins familiaux et un espace de biodiversité secondaire et espace 
naturel d9accès public avec une traversée piétonnière répondant ainsi au SCOT du Chablais et donne un 
avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observation C12  
Monsieur MUDRY Geraud (MUDRY Immobilier) s9interroge sur la faisabilité de petits programmes 
immobiliers suite à la règlementation des OAP 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations et aux préoccupations 
relatives à l'édification de petits programmes immobiliers à l'échelle de la commune. 
 
Réponse de la commune 
La production de parts de LLS/logement accessible et libre est conduite par le diagnostic du PLH qui nous 
invite à proposer du logement intermédiaire afin de conserver la possibilité d9implantation de familles/foyer 
sur Evian.  
Il s9agit d9une position affirmée de la commune et cela dès 500 m² de SP. 
Les interrogations sur la typologie de logement et arrondis sont proposé revues selon les suggestions 
suivantes :  
Pour le % de T2/T3 seront précisés en maximum et T4/T5 en minimum afin de proposer des règles de calculs 
claires et cela pour toute zones U. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune suite à ses explications, 
notamment en ce qui concerne la position affirmée de la commune pour l9application du diagnostic du PLH 
qui invite à proposer du logement intermédiaire dans la production de parts de LLS/logement accessible 
et libre afin de conserver la possibilité d9implantation de familles/foyer sur Evian et suite à ses précisions 
concernant les % de la typologie des appartements au sein des bâtiments qui seront dotés de règles de 
calcul clair et cela pour toutes les zones U, et donne un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observation C13  
Monsieur JOCHUM Charles demande le classement de ses parcelles 171 et 160 rue St Thomas en zone 
constructible 
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Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à la demande C13 concernant le classement 
des parcelles 171 et 160 rue St Thomas  
 
Réponse de la commune 
Nous avons un avis défavorable. 
L9espace boisé classé même si mal entretenu ou dégradé par la tempête doit être préservé pour permettre 
une reconstruction naturelle afin de préserver la réserve de biodiversité primaire. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune et, suite à ses explications 
concernant une reconstruction naturelle de l9espace boisé dégradé afin de préserver la réserve de 
biodiversité primaire, donne un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observations C14, C15, C16 et C19 (identique R17) 

Monsieur Claude FAVRE demande le rétablissement du cahier des charges du Lotissement Les Mateirons 
dans le règlement écrit et dans les pièces annexes réglementaires 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations C14, C15, C16 et C19 
(identique R17) concernant le Lotissement Les Mateirons 
 
Réponse de la commune 
Identique R17 
Avis du commissaire enquêteur 
Identique R17 
 
 
 
Observation C17 

Monsieur JACQUES Laurent (C17) demande à la commune de répondre aux observations concernant le 
classement des parcelles AR 292 sise 10 impasse du Tir aux Pigeons, et AR  258, 260, 261, 39, 42 et 259 au 
lieudit Au clou Sud en Zone N 

Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations C17 concernant le 
classement des parcelles AR 292 sise 10 impasse du Tir aux Pigeons, et AR  258, 260, 261, 39, 42 et 259 au 
lieudit Au clou Sud en Zone N 
Le commissaire enquêteur relève que la Chambre d9Agriculture ainsi que la DDT et la CDPENAF ont demandé 
le classement de ces tènements en zone A car exploités en terrain agricole ainsi que de rajouter la parcelle 
AK 292 située en continuité du terrain agricole homogène 
  



41 
 

 
Réponse de la commune 
Nous prenons acte de la remarque mais indique que dans le cadre de la loi Climat et Résilience, il y est indiqué 
une trajectoire d'absence d'artificialisation nette des sols en 2050.  
De plus, sur la période 2021-2031, le rythme de la consommation d'espaces doit se traduire par une réduction 
de la moitié par rapport à la consommation réelle de ces espaces, observée au cours des dix années 
précédentes.  
De fait, pour répondre aux obligations légales, la commune doit délimiter l'enveloppe urbaine au plus proche 
du bâti existant et reclasser certaines zones urbaines et à urbaniser en zone naturelle ou agricole.  
Ainsi, cette remarque ne peut pas être prise en compte de manière favorable conformément aux avis 
formulés par les services de l'État et au cadre réglementaire actuellement en vigueur.  
Selon les recommandations de la MRAE et CA pour conserver les tènements ayant un usage agricole déclaré 
nous proposons de classer les parcelles AR 258, 260, 261, 39, 42, 292 et 259 en A à la place de N et d9y ajouter 
la parcelle AR254 conformément à la demande des services de l9État.  
Les parcelles AR 258, 260, 261, 39, 42 et 259 sont quant à elles protégées également au titre des EBC. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune et, suite à ses explications 
notamment concernant les obligations légales pour délimiter l'enveloppe urbaine au plus proche du bâti 
existant et reclasser certaines zones urbaines et à urbaniser en zone naturelle ou agricole., donne un avis 
favorable à la réponse émise de classer en zone A les parcelles AR 258, 260, 261, 39, 42, 292 et 259 ainsi 
que la parcelle AR 254, ce qui correspond pleinement aux recommandations des services de l9Etat et au 
cadre réglementaire actuellement en vigueur ainsi qu9aux recommandations de la MRAE et de la CA. 
 
 
 
Observations C22, C23 et C24 
Monsieur DUCREUX Philippe demande à la commune de modifier certaines fiches patrimoines et le 
règlement graphique  
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre aux observations C22,C23 et C24  
Le commissaire relève des erreurs à corriger 
 
Réponse de la commune 
Nous prenons acte des erreurs matérielles sur les fiches 79 et 91 que nous allons corriger.  
L9arbre identifié sur la parcelle AN0188 sera supprimé du règlement graphique étant donné qu9il a été abattu. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune de corriger et modifier des 
erreurs matérielles et donne un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observation C26 
Monsieur GUIDOLIN demande à la commune de modifier une erreur graphique au niveau de l9OAP 31  
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Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation C26  
Le commissaire relève une erreur à corriger 
 
Réponse de la commune 
Nous prenons acte des erreurs matérielles qui seront corrigée pour l9OAP 31.  
Le règlement graphique correspondra à la fiche OAP 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune de corriger et modifier des 
erreurs matérielles et donne un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 
Observation L1  
Madame FEYTIE demande les devenir des espace vert du Bennevy, le pourcentage des espaces verts autour 
des immeubles, les recommandations préconisées pour les toitures végétalisées, les constructions 
envisagées par l9OAP 48 et le projet à venir concernant le terrain de l9ancien hôtel des Mateirons. 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation L1 concernant les espaces 
verts publics ou privés et le Quartier du Bennevy et du boulevard Royal. 
 
Réponse de la commune 
Nous prenons acte mais ne donnerons pas suite.  
Il a été fait le choix sur le tènement de l9ancien Hôtel des Materions de ne pas urbaniser et apporter ce 
tènement à la trame verte avec une possibilité de stationnement perméable et végétalisé en lien avec le 
fonctionnement des équipements public environnants.  
Le quartier de Thony a pris en compte le maintien des espaces arborés existants.  
L9OAP 18 permet une recomposition urbaine pour optimiser un ténement de plus de 6000 m².  
La possibilité d9accession sociale permet un équilibre social du quartier. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune notamment en ce qui concerne 
le choix de ne pas urbaniser le tènement de l9ancien Hôtel des Materions pour apporter ce tènement à la 
trame verte, de maintenir des espaces arborés existants dans le quartier de Thony, de créer l9OAP 18 afin 
d9optimiser ce tènement en préservant une zone pavillonnaire et une zone de petits collectifs à moyen 
terme, d9offrir 50% en accession sociale et donne un avis favorable à la réponse émise  
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Observation L2 
Monsieur LEHMANN demande la réunification concernant ses parcelles AB 223 et AB 224. 
 

Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation L2 concernant la 
réunification des parcelles AB 223et AB 224. 
A noter que cette question n9a pas de rapport avec l9enquête publique 
 
Réponse de la commune 
La commune prend acte de la remarque et indique qu'il ne s'agit pas d'un point relevant de la compétence 
du PLU et de sa réalisation. 
 Dans l'état, elle ne peut apporter de réponse à cet avis. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la réponse de la commune 

 
 
 

Observation L3 
Monsieur COLLET Bernard demande que sa parcelle AN0024 reste en zone UC constructible 
 

Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation L3 concernant la parcelle 
AN0024 
 
Réponse de la commune 
Nous prenons acte de la demande mais donnons un avis défavorable.  
Cette parcelle viendrait en extension urbaine sur plus de 2400 m² et contiguë avec les parcelles de 4487 m² 
(AN0026) et 1900 m² (AN0023) préservées en N.  
Nous ne pourrions atteindre les objectifs ZAN et sur la resserve de biodiversité secondaire de la trame verte. 
De plus, cette parcelle est couverte par un EBC préservant cet espace. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune de classer la parcelle AN0024 
en zone N, et ce afin d9atteindre les objectifs ZAN et d9obtenir la réserve de biodiversité secondaire de la 
trame verte et donne un avis favorable à la réponse émise  
 
 
 

Observation L4 

Monsieur STUTZMANN demande des explications concernant l9OAP 16 et notamment l9ER 27 
 
Demande du commissaire enquêteur :  
Le commissaire enquêteur demande à la commune de répondre à l9observation L4 concernant l9OAP 16 et 
notamment l9ER 27 
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Réponse de la commune 
L8emplacement réservé sur l9OAP 16 doit permettre un désenclavement automobile ou en mode actif, cet 
emplacement réservé sera réaligné et adapté en fonction des bâtis existants. 
 
Avis du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend bonne note de la décision de la commune qui précise que l8emplacement 
réservé sur l9OAP 16 doit permettre un désenclavement automobile ou en mode actif et qui alignera le 
tracé de cette future voie en tenant compte du bâti existant et un donne un avis favorable à la réponse 
émise  
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5- Conclusions et avis du commissaire enquêteur 

 
Je soussigné, Gérard VEYRAT, commissaire enquêteur, désigné pour conduire l9enquête publique portant 
sur le projet de révision du Plan Local d9Urbanisme de la commune d9Evian-les-Bains qui s9est déroulée du 
lundi 07 octobre 2024 au vendredi 08 novembre 2024, 
 
Après avoir : 
- pris connaissance du dossier d9enquête mis à la disposition du public et des avis émis lors de la consultation 
administrative ;  
 
- procédé à des visites des secteurs concernés par le projet de modification ; 
 
- tenu 5 séances de permanence et reçu 66 observations, toutes inscrites et/ou jointes au registre d9enquête 
publique ou au registre dématérialisé 
 
- analysé toutes les observations formulées par le public; 
 
- pris connaissance du mémoire en réponse de la commune fourni avec quelques jours de retard ; 
 
Estime : 
 
Qu9à l9issue de l9enquête publique qui a duré 32 jours, il apparaît :  
 
÷ Que plusieurs réunions publique préalablement à l9enquête publique avaient été organisées par la 
commune d9Evian-les-Bains ;  
 
÷ Qu9une réunion d9examen conjoint réunissant les personnes publiques associées et consultées 
(collectivités et organismes ) avait été organisée ;  
 
÷ Que la publicité par affichage a été faite rigoureusement dans les délais et maintenue durant toute 
la durée de l9enquête ; 
 
÷ Que les publications légales dans les journaux aient été faites et répétées selon la législation en 
vigueur, sauf en ce qui concerne la deuxième parution dans le deuxième journal qui a été faite 10 jours après 
l9ouverture de l9enquête (et non huit comme réglementaire) ; 
Malgré cette erreur manifeste de procédure, le commissaire enquêteur estime que ce retard de deux jours 
n9a pas affecté la publicité de l9enquête puisqu9il restait encore 3 permanences pour permettre au public 
de s9exprimer ; 
 
÷ Que la composition du dossier relatif à cette l9enquête était conforme aux obligations en vigueur ; 
 
÷ Que le dossier relatif à l9enquête a été mis à disposition du public durant toute la durée de l9enquête 
sur les lieux de l9enquête aux services techniques de la mairie d9Evian-les-Bains ; 
 
÷ Que le registre d9enquête a été mis à disposition du public durant toute la durée de l9enquête sur les 
lieux de l9enquête aux services techniques de la mairie d9Evian-les-Bains ; 
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÷ Qu9une plateforme numérique ait été mise à la disposition du public pour y déposer ces observations 
et tenue à jour régulièrement ; 
 
÷ Que le commissaire enquêteur a tenu sur la commune cinq permanences pour recevoir le public ; 
 
÷ Que les termes de l9arrêté municipal ont été rigoureusement respectés ;  
 
÷ Que le commissaire enquêteur n9ait à rapporter aucun incident qui aurait pu perturber le bon 
déroulement de l9enquête ; 
 
 
Que l9enquête satisfait aux obligations en vigueur. 
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Le commissaire tient à faire les remarques suivantes concernant le dossier de révision générale 
du Plan Local d9Urbanisme de la commune d9Evian-les-Bains : 

 

Le commissaire tient à souligner en premier lieu la qualité du document d9urbanisme, d9une grande rigueur 
et d9une vision stratégique structurée et claire dans le développement futur de la commune (Dixit DDT). 
Il est à noter le respect de la modération de la consommation de l9espace agricole et naturel et la mobilisation 
de façon innovante de l9outil OAP, permettant une gestion intégratrice sans être trop prescriptive.  

Le commissaire enquêteur souligne toutefois la lourdeur du dossier de consultation (plus de 900 pages) qui 
peut paraitre rébarbatif au public non initié. 

Le commissaire enquêteur relève toutefois quelques erreurs de chiffre dans le rapport de présentation et 
quelques coquilles dans le règlement écrit (copier-coller) qui seront à corriger. 

Le commissaire enquêteur signale également la complexité de la numérotation des OAP qui ne simplifie pas 
la tâche du repérage de ces dernières sur le règlement graphique et dans le livret des OAP (numérotation 
compliquée et disparate) 

Le commissaire enquêteur regrette également : 

÷ Le manque de numérotation parcellaire sur le document graphique, qui existait pourtant dans 
l9ancien document, ce qui aurait permis un repérage plus rapide des parcelles ;  

÷ La complexité de repérage des modifications survenues entre l9ancien et le nouveau règlement écrit 
(peut-être aurait-il fallut un tableau comparatif dans le dossier de consultation du public) ; 

÷ Le manque de visibilité des emplacements réservés dont le tableau est très sommaire et difficile à 
lire et l9atlas correspondant pas très compréhensible géographiquement ; 

Le commissaire enquêteur reconnait le très important travail fourni, sérieux, appliqué et volontaire dans le 
but d9obtenir un urbanisme contrôlé et respectueux des lois et règles en vigueur pour les années à venir. 

Le commissaire enquêteur acte que le projet de révision générale du Plan Local d9Urbanisme de la commune 
d9Evian-les-Bains respecte parfaitement les orientations du SCOT du Chablais et qu9il répond aux enjeux de 
maitrise de la consommation foncière, de la protection des espaces naturels et des forêts, de la densification 
contrôlée, de la préservation du patrimoine paysager et architectural et de la mobilité en cohérence avec les 
objectifs de développement durable. 

Le commissaire enquêteur souligne enfin la qualité du mémoire en réponse de la commune aux 
interrogations et suggestions émises dans le rapport de synthèse ; 
A ce sujet, il remercie la commune et les services techniques-urbanisme pour la précision des réponses 
apportées aux remarques et recommandations des personnes publiques ou associées (tableaux explicatifs 
clairs) et pour la complétude de ses avis concernant les observations formulées par le public (toutes les 
interrogations ont été levées). 
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Compte tenu de l9analyse thématique du projet développée dans le chapitre 4 de ce 
document, le commissaire enquêteur émet les conclusions suivantes, 

 
 

÷ Considérant les avis favorables de l9Architecte des bâtiments de France et très favorable du 
SIAC (Syndicat Intercommunal d9Aménagement du Chablais) ; 

 
÷ Considérant les modifications rectificatives apportées par la commune à toutes les remarques émises 
par Rte concernant les servitudes publiques et la liste des servitudes ainsi que la précision que les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou d9intérêt collectif sont autorisées dans 
l9ensemble des zones concernées mais qu9elle souhaite toutefois préserver la qualité des protections 
paysagères et des corridors écologiques  

 
÷ Considérant l9avis favorable et les modifications rectificatives apportées par la commune à toutes les 

remarque émises par l9ARS concernant les périmètres de protection, l9alimentation en eau, l9isolation 
acoustique et les distances de retrait par rapport à la route (vitesse, insonorisation), la pollution des sols 
ainsi que les essences autorisées, 
 

÷ Considérant l9avis favorable et les modifications apportées par la commune à toutes les remarques 
émises par la CCI Haute-Savoie  

 

÷ Considérant l9avis favorable et les modifications rectificatives apportées par la commune à toutes les 
remarques émises par la DDT, la CDPENAF, et la SNCF concernant notamment le resserrement de 
l9enveloppe urbaine dimensionnée au plus près du bâti, le reclassement en zone agricole sur le plan de 
zonage de plusieurs secteurs, la modification du règlement des zones agricoles et forestières, la prise en 
considération des prescriptions relatives à la Loi Littoral, la correction du rapport de présentation avec les 
justifications à apporter, la modification des règlements graphique et écrit, ainsi que certaines OAP et les 
justifications et modifications demandées  

 
÷ Considérant la réponse apportée par la commune à la remarque émise par la commune de 

Neuvecelle ; 
 

÷ Considérant l9avis favorable et les modifications rectificatives apportées par la commune à toutes les 
remarques émises par la MRAe concernant notamment l9ordonnancement et la superficie des OAP, la 
prise en compte des communes voisines, le respect de la loi Climat et résilience, la reprise du règlement 
graphique complété et subdivisé en 4 documents distincts, ainsi que l9ensemble des précisons 
demandées. 

 
÷ Considérant l9avis favorable et les modifications rectificatives apportées par la commune à toutes les 

remarques émises par la Chambre d9agriculture de la Haute-Savoie  
 

÷ Considérant les réponses étayées et les explications complètes de la commune apportées à 
l9ensemble des observations du public et les modifications rectificatives à la marge qui seront 
apportées aux dispositions du règlement écrit et graphique pour une bonne prise en compte de ces 
observations  
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J9estime que le projet de révision du PLU de la commune d9Evian-les-Bains présenté à l9enquête publique 
permettra, en respectant les observations des personnes publiques associées et consultées et du public ,une 
réelle prise en compte des dernières évolutions législatives et réglementaires . 
 
En outre, ce projet respecte et intègre parfaitement : 
 
La gestion foncière et la maitrise de la consommation d9espace en répondant aux objectifs du SCOT par la 
réduction de manière significative de son emprise urbaine en proposant une concentration des extensions 
urbaines dans des secteurs stratégiques identifiés par les OAP et en définissant les enveloppes urbaines au 
plus proche des tissus du bâti existant pour protéger les terres agricoles et naturelles. 
 
La diversité de typologie d9habitat et la densification qui est un point essentiel pour répondre aux exigences 
du SCOT afin de favoriser la création de logements intermédiaires et collectifs pour une densification 
maitrisée et de proposer des logements de typologie diverses pour répondre aux besoins de l9ensemble des 
populations tout en réduisant les maisons individuelles pour limiter la consommation de l9espace. 
 
La prise en compte de la loi littoral qui est parfaitement respectée tout en garantissant la protection des 
espaces proches des rives et des zones remarquables et en prenant en compte les dispositions de la loi ELAN. 
 
Le paysage et la valorisation du patrimoine qui sont particulièrement mis en valeur en protégeant les fenêtres 
paysagères, les perspectives visuelles sur le lac Léman et les montagnes environnantes;  
une charte paysagère et architecturale encadre également les futurs projets pour garantir leur intégration 
dans le paysage et le bâti ancien est soigneusement préservé 
 
En résumé, ce PLU est d9excellente facture en ce qui concerne la modération de la consommation d'espaces, 
la maîtrise de l'urbanisation, la mixité sociale, la prise en compte des enjeux environnementaux, et la 
préservation du patrimoine en accord avec le SCOT et le PADD. 
 
 
En conséquence, j9émets un AVIS FAVORABLE au projet de révision du PLU de la commune d9Evian-les-
Bains 

 

 

Fait à Chens sur Léman, le 06 décembre 2024         
 
 
 

Le commissaire enquêteur, 
 

Gérard VEYRAT 

 
 
















































































































































































































































































































































































































